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CONCESSION de mise à disposition, installation, maintenance et exploitation publicitaire de mobilier urbain sur la Commune d’Ornex
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Entre

La Commune d’Ornex


ci-après désignée par les termes « la commune »


D’une part



Et

La société/ le groupement 


ci-après  désignée par les termes « le concessionnaire »
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[bookmark: _Toc20917925][bookmark: _Toc20918707][bookmark: _Toc20918807]Article 1. Objet du contrat de concession
Le présent contrat a pour objet la mise à disposition, l’installation, le nettoyage et la maintenance des abris voyageurs, ainsi que leur affichage publicitaire sur la commune d’Ornex. 
Il convient toutefois de noter que 4 abris voyageurs seront déjà fournis (abris-voyageurs des Bus à Haut Niveau de Service- BHNS) et que seule la partie entretien et affichage du marché concernera ces abris.

Ainsi,

D’une part, le prestataire aura pour mission la mise à disposition, l’installation, le nettoyage et la maintenance de 8 abris voyageurs sur la commune d’Ornex et l’affichage publicitaire aux emplacements suivants :

· 1 RD 1005 : Intersection avec la rue du docteur Durant, sens Ferney-Voltaire  -  Gex
· 2 RD 1005 : Arrêt Ornex Fruitière
· 2 Avenue de Vessy/ Rue du père Adam
· 2 Rue de Brétigny/ Vert Village
· 1 Rue des Primevères

D’autre part, il aura pour mission le nettoyage et la maintenance des 4 abris voyageurs sur la commune d’Ornex et l’affichage publicitaire aux emplacements suivants :

· 2 RD 1005 : Arrêt Prénépla
· Mise en service prévisionnelle : septembre 2020

· 2 RD 1005 : Arrêt Maconnex
· Mise en service prévisionnelle : février 2020

Article 2. Durée du contrat de concession
Le marché est conclu pour une durée de dix (10) ans à compter de sa notification.

Article 3. Occupation du domaine public
Le présent contrat vaut autorisation d’occupation du domaine public de la commune d’Ornex pour les mobiliers faisant l’objet d’un contrat.

Les mobiliers sont installés sur le domaine public communal. En cas d’occupation hors du domaine public communal, le concessionnaire fait son affaire de l’obtention des autorisations nécessaires et du règlement des droits auprès des administrations et organismes concernés.

Article 4. Responsabilité
De convention expresse, le concessionnaire fait son affaire personnelle de tous les risques et litiges pouvant résulter du fait de l’exercice des services et travaux qu’il réalise dans le cadre du présent contrat. La responsabilité de la commune ne peut en aucun cas être recherchée par quiconque à l’occasion d’un litige. Le cas échéant, le concessionnaire garantit la commune de toute condamnation prononcée à son encontre pour les dommages et préjudices causés par l’exécution du présent contrat. 
Le concessionnaire est seul responsable de la gestion de ses espaces publicitaires. A aucun moment, la commune ne peut être considérée comme responsable dans la gestion commerciale des faces publicitaires du titulaire.
Les publicités ne pourront avoir en aucun cas un caractère politique, confessionnel ou contraire aux bonnes mœurs.
Le concessionnaire s'engage à retirer une campagne publicitaire qui peut présenter ces caractères, et ce dans un délai de 24 heures après information donnée par la commune par tout moyen (mail, fax, courrier), quels que soient les engagements économiques pris avec les annonceurs.
Les publicités devront être conformes aux lois et règlements locaux et/ou nationaux en vigueur.
En cas de litige sur l'exécution et l'interprétation de cette disposition au cours de la vie du présent contrat, la commune se réserve le droit de porter l'affaire devant la juridiction compétente et de prendre l'avis de l'autorité de régulation professionnelle de la publicité (ARPP) ou de tout organisme qui peut lui succéder.

Article 5. Assurances
Le concessionnaire doit contracter les assurances permettant de garantir sa responsabilité civile et professionnelle à l’égard des tiers, victimes d’accidents ou de dommages causés par la conduite des prestations ou les modalités de leur exécution découlant des articles 1240 à 1244 du code civil.
Le concessionnaire contractera tout contrat d’assurance qu’il juge utile afin de garantir tous dommages causés à l’ensemble du mobilier urbain.
Il est convenu dès à présent que les compagnies d’assurance ont communication des termes spécifiques de la présente convention afin de rédiger en conséquence leurs garanties. Il aura la charge de la gestion de l’ensemble des sinistres et garantira la commune de tout recours amiable et contentieux lié à l’exécution du présent marché.
Le concessionnaire et ses assureurs renonceront à tout recours contre la commune et ses assureurs. Il doit justifier dans un délai de quinze jours (15) courant à compter de la notification du contrat et avant tout début d’exécution de celui-ci, qu’il est titulaire de ces contrats d’assurances, au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie.
À tout moment durant l’exécution du contrat, le concessionnaire doit être en mesure de produire cette attestation, sur demande et dans un délai de quinze jours (15) à compter de la réception de la demande.
À chaque renouvellement des contrats d'assurance, le concessionnaire du contrat en informe et produit une nouvelle attestation d'assurance.
Le concessionnaire s’assure également contre le risque d’engagement de sa responsabilité décennale dans le cadre de la réfection des voies nécessaires à la pose et la dépose des mobiliers. Dans l’hypothèse où les travaux litigieux sont confiés par ses soins à un tiers, il vérifie la détention par ce tiers d’une assurance couvrant le risque d’engagement de sa responsabilité décennale. 
Avant le démarrage des travaux de pose, de dépose, de déplacement ou de retrait des mobiliers, le concessionnaire justifie qu’il dispose ou que les entreprises mandatées par lui pour la réalisation des travaux disposent des garanties couvrant le risque d’engagement de leur responsabilité décennale.

Article 6. Documents contractuels
Les documents contractuels exprimant l’intégralité des obligations des parties sont le présent cahier des charges valant contrat de concession et ses annexes.
Les clauses des documents précités prévalent sur celles qui figureraient sur tous les documents adressés par le candidat lors de sa réponse à la consultation, y compris sur d’éventuelles conditions générales de vente. De même, le concessionnaire ne peut faire valoir, en cours d’exécution du contrat, aucune nouvelle condition générale ou spécifique, sans l’accord de la commune.


[bookmark: _Toc20917927]
[bookmark: _Toc25332104]Article 7. Modalités d’exécution

Préalablement à la réalisation du contrat, une réunion de travail sera organisée, dans une période comprise entre deux et quatre semaines après la notification du marché, à la Mairie d’Ornex entre la personne publique et le titulaire du marché, afin de préciser les modalités de mise en œuvre.



[bookmark: _Toc20917929][bookmark: _Toc20918711][bookmark: _Toc20918811][bookmark: _Toc25332105]Article 8. Mise à disposition du mobilier urbain
[bookmark: _Toc20491145][bookmark: _Toc20491251][bookmark: _Toc20917930][bookmark: _Toc20918580][bookmark: _Toc20918712]Le mobilier urbain mis à disposition de la commune se définit comme suit :
[bookmark: _Toc20491146][bookmark: _Toc20491252][bookmark: _Toc20917931]
Des points d’arrêts de transports simples publicitaires répondant au mieux aux exigences suivantes :
[bookmark: _Toc20491147][bookmark: _Toc20491253][bookmark: _Toc20917932]-une forme rectangulaire
[bookmark: _Toc20491148][bookmark: _Toc20491254][bookmark: _Toc20917933]-une superficie abritée comprise entre 3,5 et 5,5 m²
[bookmark: _Toc20491149][bookmark: _Toc20491255][bookmark: _Toc20917934]-une armature rigide en acier traité assurant une bonne résistance à la corrosion et aux contraintes habituelles rencontrées sur les espaces publics,
[bookmark: _Toc20491150][bookmark: _Toc20491256][bookmark: _Toc20917935]-une structure fermée sur 3 côtés,
[bookmark: _Toc20491151][bookmark: _Toc20491257][bookmark: _Toc20917936]-un panneau transparent dans le fond du point d’arrêt de transports,
[bookmark: _Toc20491152][bookmark: _Toc20491258][bookmark: _Toc20917937]-un panneau latéral transparent dans le sens de l’arrivée des bus
[bookmark: _Toc20491153][bookmark: _Toc20491259][bookmark: _Toc20917938]-un caisson d’affichage publicitaire, situé à l’opposé du sens d’arrivée des bus et comportant deux faces d’environ 2 m², celui-ci ne doit pas être rétro-éclairé,
[bookmark: _Toc20491154][bookmark: _Toc20491260][bookmark: _Toc20917939]-les parties transparentes en verre blindé ou équivalent, de 10 mm d’épaisseur au minimum
[bookmark: _Toc20491155][bookmark: _Toc20491261][bookmark: _Toc20917940]-un toit étanche muni d’un dispositif d’évacuation des eaux de pluie vers le réseau communal
[bookmark: _Toc20491156][bookmark: _Toc20491262][bookmark: _Toc20917941]-un banc en bois d’une capacité de 3 places assises
[bookmark: _Toc20491157][bookmark: _Toc20491263][bookmark: _Toc20917942][bookmark: _Toc20491158][bookmark: _Toc20491264][bookmark: _Toc20917943]-un cadre d’affichage (dimensions minimales A2 paysage), muni d’un système d’ouverture spécifique limitant les ouvertures intempestives (le titulaire du marché remettra un jeu des clés à la mairie d’Ornex). -une conformité aux normes d’accessibilité

L’esthétique :
Pour l’ensemble du mobilier urbain proposé, une attention particulière sera portée sur la qualité du mobilier et son intégration urbaine. L’esthétique des points d’arrêt de transports devra être contemporaine et en harmonie avec le nouveau mobilier existant sur la commune.
L’ensemble des parties non vitrées sera revêtu d’une peinture polyester couleur RAL 7022 ou 7016 pour être en accord avec le mobilier urbain communal.
Les abris voyageurs seront dotés d’un panneau indicatif du nom de l’arrêt comme les arrêts du BHNS ( cf image en annexe).

[bookmark: _Toc20917944][bookmark: _Toc20918713][bookmark: _Toc20918812][bookmark: _Toc25332106]Article 9. Pose du mobilier
Le titulaire du marché s’engage, avant l’exécution des travaux, à s’informer des demandes d’intention de commencement des travaux auprès des concessionnaires (DICT). Il devra également effectuer les demandes d’arrêté de circulation auprès des gestionnaires de la voirie. La commune d’Ornex se chargera du lancement des procédures de DT.

Afin de respecter les normes de sécurité routière, l’implantation du mobilier devra être effectuée en présence des services techniques municipaux.

Le titulaire du marché se charge de la pose des mobiliers. Elle comprend les terrassements, la mise en œuvre de béton ciment pour la création de massifs, l’installation de massifs, l’installation des supports et l’évacuation de tous les matériaux résiduels. La finition du sol devra être identique à celle avant les travaux.

Toutes les précautions utiles seront prises par le titulaire pour assurer la protection et la sécurité des ouvrages de toute nature, situés sur la voie publique.

L’implantation du parc mobilier devra se faire dans le strict respect des normes d’accessibilité des personnes à mobilité réduite.






[bookmark: _Toc20917946][bookmark: _Toc20918715][bookmark: _Toc20918814][bookmark: _Toc25332107]Article 10. Mise à disposition de surfaces affichables et affichage des campagnes communales d’Ornex
Le titulaire du marché s’engage à imprimer, poser et déposer gratuitement les campagnes d’affichage de la commune d’Ornex sur tous les abris-voyageurs. Les besoins de la commune d’Ornex pour ses campagnes d’affichage sur une période d’un an sont les suivants : 
-7 campagnes d’affichage sur les 12 abris-voyageurs d’une durée de deux semaines
-Face extérieure pour les abris suivants : 2 Ornex-Vessy / 2 Ornex-Vert Village / 1 Ornex-Primevères
-Face intérieure pour les abris suivants : 1 RD 1005 Ornex-Les Roussets / 2 RD 1005 Ornex-Prénépla / 
2 RD 1005 Ornex- Fruitière / 2 RD 1005 Maconnex-Arcades 

La commune délivre un planning prévisionnel au mois de Septembre au prestataire du marché qui s’engage à réserver les dates des campagnes d’affichages de la commune spécifiées sur le planning. La commune transmet, un mois avant chaque campagne, l’affiche de l’évènement au format des surfaces affichables en PDF HD. Le titulaire du marché imprimera le fichier fourni et se chargera de l’affichage aux dates prévues. 

Les surfaces affichables seront entretenues par le titulaire du marché au même titre que l’ensemble des abris-bus.


[bookmark: _Toc20917947][bookmark: _Toc25332108]Article 11. Exploitation des faces publicitaires

Le titulaire du marché s’engage à ne pas apposer de message ou d’image à caractère religieux, politique ou contraire à la décence, à la morale et à l’ordre public. Le titulaire s’assurera notamment que les affiches présentées ne portent pas atteinte à la dignité ni ne portent atteinte à la protection de l’enfance.

L’organisation de la publicité commerciale et la recherche des ordres incombent exclusivement au titulaire du présent marché. En aucun cas, la responsabilité de la commune ne saurait être engagée par les annonceurs traitant avec le titulaire.


[bookmark: _Toc20917948][bookmark: _Toc25332109]Article 12. Frais à la charge du titulaire et contreparties

[bookmark: _Toc20917949][bookmark: _Toc20918718][bookmark: _Toc20918817]
· [bookmark: _Toc25332110]Nature des frais à la charge du titulaire du marché
Les coûts d’acquisition, d’installation, de maintenance et d’entretien du mobilier mis à disposition sont à la charge exclusive du titulaire du marché.
[bookmark: _Toc20917950][bookmark: _Toc20918719][bookmark: _Toc20918818]
· [bookmark: _Toc25332111]La redevance d’occupation du domaine public
Une redevance d’occupation du domaine public sera demandée pour les 8 abris installés :
· 85 euros/ mois /unité
Soit 85*12*8 = 8160 euros /an

· [bookmark: _Toc20917951][bookmark: _Toc20918720][bookmark: _Toc20918819][bookmark: _Toc25332112]Contreparties
Le titulaire se rémunérera par les recettes publicitaires (dont il a l’exclusivité) résultant de l’exploitation commerciale des faces affichables concédées.
Le concessionnaire assume l’ensemble des risques liés à l’exploitation et ne peut pour quelque motif que ce soit exiger une modification des conditions d’exploitation des services en cas d’évolution des conditions économiques quelle qu’en soit la cause à l’exception des cas prévus à l’article 15 du présent contrat.


[bookmark: _Toc20917952][bookmark: _Toc25332113]Article 13. Déplacement des installations
Est considéré comme déplacement, le démontage de l’abri voyageur suivi d’une réinstallation provisoire ou définitive sur la même position ou sur un autre emplacement.
La totalité des frais de déplacement, remise en état du sol et tous les travaux nécessaires à la réinstallation seront à la charge du demandeur.


Article 14. Maintenance
Le titulaire doit, dans le cadre du présent contrat, procéder au remplacement de tout ou partie du matériel qui viendrait à être détérioré ou défectueux.

En cas de carence dans la maintenance et après mise en demeure infructueuse du titulaire, la commune applique les pénalités prévues à l’article 10.1 du présent Cahier des Charges.
Le titulaire s’engage à fournir aux services de la commune un numéro d’astreinte technique qui peut répondre aux demandes urgentes de la commune 24h/24 et 7j/7.

Deux types de maintenance sont distinguées :
-une maintenance préventive,
[bookmark: _GoBack]-une maintenance curative.

· Maintenance préventive
Le titulaire procède à ses frais à la maintenance préventive des mobiliers selon la fréquence minimale suivante :

-les mobiliers publicitaires :  …………………………………………………………………………………………………………………..

· Maintenance curative
Dès que le titulaire en a connaissance, que ce soit après notification par la commune ou par le titulaire lui-même, ce dernier procède à ses frais à une maintenance curative des mobiliers.

Le délai de la maintenance curative sont les suivants :
-le délai de mise en sécurité : ………………………………………………………………………………………………………………..
-le délai de remplacement d’une vitre cassée : ………………………………………………………………………………………
-le délai de remplacement d’un mobilier : ………………………………………………………………………………………………


Toutefois, le délai maximal d’intervention est fixé à :
· 48H pour les interventions de mise en sécurité,
· 5 jours pour les réparations,

Les délais pour la maintenance préventive sont ceux proposés par le candidat dans son offre.

Article 15. Modification du contrat
Le présent contrat peut être modifié par avenant conformément aux dispositions de l’article 36 du décret n°2016-86.

Ces modifications pourront notamment avoir pour effet ou objet de prévoir l’ajout, le retrait ou le remplacement de mobiliers urbains, toutes catégories confondues. 
Les parties peuvent ainsi décider de l’implantation ou du remplacement de certains mobiliers par une nouvelle catégorie de mobilier non prévue par le présent contrat. 
Cet avenant peut également prévoir de modifier le nombre et la consistance des campagnes de publicité municipales prises en charges par le concessionnaire. 
De telles modifications peuvent, notamment, intervenir en cas de modification du périmètre de la commune (création d’une commune nouvelle, transfert de la compétence à un EPCI, etc.) afin d’assurer l’harmonisation des mobiliers présents à l’échelle du nouveau territoire.

Les parties conviennent de se revoir afin d’échanger sur les évolutions technique ou technologiques et de décider des conditions dans lesquelles de telles solutions techniques ou technologiques peuvent être déployées. 


[bookmark: _Toc20917953][bookmark: _Toc25332114]Article 16. Fin du contrat
En fin de contrat, le titulaire procédera à ses frais à la reprise et l’enlèvement du mobilier qui demeure sa propriété ainsi qu’à la remise en état des sols, dans un délai de trois mois à compter de la date d’expiration du marché.

[bookmark: _Toc25332115]Article 17. Pièces contractuelles
Les pièces contractuelles du marché sont les suivantes et, en cas de contradiction entre leurs stipulations, prévalent dans cet ordre de priorité :
· Le présent Cahier des Charges,
· Le Règlement de la Consultation,

[bookmark: _Toc25332116]Article 18. Délai d’exécution
L’implantation du mobilier devra se faire dans un délai maximal de trois mois à compter de la notification du marché. 
Le délai devra être aménagé en concertation avec l’ancien prestataire.


[bookmark: _Toc25332117]Article 19. Pénalités

· [bookmark: _Toc20917954][bookmark: _Toc20918725][bookmark: _Toc20918825][bookmark: _Toc25332118]Pénalités pour retard
En cas de retard imputable au titulaire, celui-ci encourt, après une mise en demeure restée sans effet pendant 48h, ou 8h pour une intervention liée à la sécurité, des pénalités fixées comme suit :

· Mise en place du mobilier : 50 € / jour et par abri
· Maintenance préventive : 100€ / semaine et par abri 
· Retrait du mobilier : 100 € / semaine et par abri
· Maintenance curative : 100 € / jour et par abri

· [bookmark: _Toc20917955][bookmark: _Toc20918726][bookmark: _Toc20918826][bookmark: _Toc25332119]Pénalités pour travail dissimulé
Si le titulaire du marché ne s’acquitte pas des formalités prévues par le Code du Travail en matière de travail dissimulé par dissimulation d’activité ou d’emploi salarié, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité correspondant à 10% du montant TTC du marché.

Le montant de cette pénalité ne pourra toutefois pas excéder le montant des amendes prévues à titre de sanction pénale par le Code du Travail en matière de travail dissimulé.


[bookmark: _Toc25332120]Article 20. Résiliation du contrat

La commune peut mettre fin à l’exécution des prestations faisant l’objet du contrat avant l’achèvement de celui-ci dans les conditions qui suivent. 
-Résiliation d’un commun accord
Les parties peuvent, d’un commun accord, décider de mettre fin à l’exécution des prestations objet du contrat. Elles règlent les conséquences de cette résiliation. 


-Résiliation pour motif d’intérêt général
La commune peut mettre fin à l’exécution des prestations du contrat pour motif d’intérêt général. La décision de résiliation est notifiée au titulaire. Elle fixe la date de fin du contrat. 
En cas de résiliation du marché pour motif d'intérêt général par le pouvoir adjudicateur, le titulaire ne percevra aucune indemnisation.

-Résiliation pour faute
La commune peut mettre fin à l’exécution des prestations du contrat en cas de faute du concessionnaire. S’analyse comme une faute susceptible de justifier la résiliation du contrat, le non-respect des dispositions législatives et réglementaires régissant l’implantation des mobiliers urbains. 
Lorsque l’inexécution reprochée peut être corrigée, la commune doit adresser, au préalable, une mise en demeure au concessionnaire de respecter ses obligations dans un délai qui ne peut excéder 15 jours. La mise en demeure rappelle la faculté pour le concessionnaire de présenter ses observations. 
La décision de résiliation est notifiée sans délai au titulaire. 
Le concessionnaire ne peut solliciter la moindre indemnité consécutivement à la résiliation pour faute du contrat. 
La commune peut alors faire procéder par un tiers à l'exécution des prestations prévues par le contrat, aux frais et risques du concessionnaire. 


[bookmark: _Toc25332121]Article 21. Règlement des litiges et langues
En cas de litige, seul le Tribunal Administratif de Lyon est compétent en la matière.
Tous les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, demandes de paiement ou modes d’emploi doivent être entièrement rédigés en langue française ou accompagnés d’une traduction en français, certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.
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